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CONSEIL MUNICIPAL DU 20 AVRIL 2026

20
ADMINISTRATION GENERALE : Rémunération des collaborateurs de cabinet

Mme ALAMI-MOUMMED

Mes chères Collègues, mes chers Collègues,

L’article L.333-1 du code général de la fonction publique permet aux autorités territoriales de

recruter librement des collaborateurs pour former leur cabinet.

Les articles R. 331-1 à R. 333-12 du code général de la fonction publique et le décret n°

87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales

déterminent la nature de ces emplois, leur durée, leur nombre, ainsi que les conditions de

rémunération des personnels appelés à les occuper.

Ainsi par délibération en date du 27 juin 2018, le conseil municipal a actualisé la composition

du Cabinet et a entériné la composition du Cabinet comme suit :

• 3 postes de collaborateurs

• 1 poste de Chef de Cabinet

• 1 poste de Directeur de Cabinet

La rémunération individuelle de chaque collaborateur de cabinet est fixée par l’autorité

territoriale. Elle comprend un traitement indiciaire, l’indemnité de résidence, le supplément

familial de traitement y afférents ainsi que, le cas échéant, des indemnités.

Le traitement indiciaire ne peut en aucun cas être supérieur à 90 % du traitement

correspondant soit à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le

plus élevé de la collectivité ou de l’établissement occupé par un fonctionnaire, soit à l’indice

terminal du grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité dans la

collectivité ou l’établissement.

Le montant des indemnités ne peut en aucun cas être supérieur à 90 % du montant

maximum du régime indemnitaire institué par l’assemblée délibérante de la collectivité ou

de l’établissement et servi au titulaire de l’emploi fonctionnel ou du grade de référence

mentionnés ci-dessus.

Il convient aujourd’hui de confirmer que les collaborateurs peuvent bénéficier des indemnités

prévues par le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987.



28/05/2026




